
Zeitschrift: Revue Militaire Suisse

Herausgeber: Association de la Revue Militaire Suisse

Band: - (2013)

Heft: 3

Artikel: L'Afghanistan en 2014 : entre espoir et changements...

Autor: Dupuy, Emmanuel

DOI: https://doi.org/10.5169/seals-514798

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften auf E-Periodica. Sie besitzt keine
Urheberrechte an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in
der Regel bei den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Das Veröffentlichen
von Bildern in Print- und Online-Publikationen sowie auf Social Media-Kanälen oder Webseiten ist nur
mit vorheriger Genehmigung der Rechteinhaber erlaubt. Mehr erfahren

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les
éditeurs ou les détenteurs de droits externes. La reproduction d'images dans des publications
imprimées ou en ligne ainsi que sur des canaux de médias sociaux ou des sites web n'est autorisée
qu'avec l'accord préalable des détenteurs des droits. En savoir plus

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. Publishing images in print and online publications, as well as on social media channels or
websites, is only permitted with the prior consent of the rights holders. Find out more

Download PDF: 03.08.2025

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-514798
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=en


m RMS+ N° 3 mai - juin 2013

L'auteur (ä droite) durant sa rotation en

Afghanistan.

International

L'Afghanistan en 2014 : entre espoir et changements...

Emmanuel Dupuy

President de l'Institut Prospective et Securite en Europe (IPSE). II a ete Conseiller politique (POLAD) de la Task Force

Lafayette en Kapisa et en Surobi entre fevrier et juillet 2011

LJ election presidentielle afghane qui devrait voir
la succession du president Karzai enfin engagee
aura bien lieu en avril 2014. Selon la Constitution

de 2004 ce dernier, qui termine son troisieme mandat
consecutif, ne peut plus se representer. Reste ä savoir qui
sera son successeur? 1

Plusieurs noms circulent, parmi lesquels celui de l'ancien
ambassadeur americain ä Kaboul Zalmay Khalilzad,
l'ancien ministre de l'Interieur Ahmad Jalali 011 encore
l'actuel «chef d'orchestre» du processus de transition,
l'universitaire Ashraf Ghani, qui preside aux destinees du
Joint Afghan Nato Inteqal Board (JANIB): tous les trois
ont cette particularite de detenir ou d'avoir beneficie de la
double nationalite afghano-americaine!
Des lors, reste aussi ä savoir si «l'heureux elu» sera
« adoube » - comme en 2001, 2004 et 2009, par les Etats-
Unis et la communaute internationale, sur fond de lutte
commune contre le terrorisme djihadiste ou si un profil
plus «local» correspondant plus aux aspirations des
Etats voisins (notamment le Pakistan, l'Iran, 1'Inde, la
Chine et la Russie), aura l'occasion d'emerger.
Ces nations, desireuses de voir les forces de l'OTAN
quitter la region et l'Afghanistan trouver sa place dans le
« Tres Grand Jeu » d'Asie centrale joueront un röle pivot
ä partir de 2014, tant au niveau de la reconstruction que
du processus de reconciliation.
L'enjeu de la transition, bien que localement gage sur
le retour de la securite au quotidien, sera avant tout
conditionne par la capacite ä assurer une succession
acceptable au president, Hamid Karzai, que la Constitution
de 2004 empeche de briguer un troisieme mandat et ce,

par le plus grand nombre d'Afghans. Dure gageure...

Vers une normalisation de la vie
politique afghane

La perspective des futures eleetions presidentielles
(avril 2014), legislatives et locales (mai 2015) semble

1 Cet article parait dans le numero de mars de la revue fran^aise Defense
nationale. Elle parait dans la RMS avee la permission de son auteur.

neanmoins aussi offrir un nouveau paysage politique
afghan autour de coalitions politiques multi-ethniques.
II en va ainsi de responsables politiques tadjiks et ouzbeks,

qui se sont rassembles sous la banniere du « Front national
du Nord» cree en janvier 2012 autour de Ahmad Zia

Massoud, ancien vice-president d'Hamid Karzai et frere
d'Alrmad Shah Massoud, du leader ouzbek Abdul Rashid

Dostum, du chef hazara du parti Shia Hezb-e Wahdat,
Haji Mohammad Mohaqiq et d'Amrullah Saleh, l'ancien
chef des Services de renseignement afghans (NDS).
II en va de meme avec la coalition « Espoirs et
Changements» lancee en mai 2011 autour d'Abdullah
Abdullah, l'ancien ministre des Affaires etrangeres et

vaincu « honorable » du dernier scrutin de 2009, fort de

plus de 32 % des voix afghanes.
Une autre piste serieuse semble egalement devoir faire

son chemin, celle d'une sorte de «triumvirat» executif

- autour dun President flanque de deux vice-presidents
- associant de facto Salahuddin Rabbani, fils de l'ancien

president de la Republique, Burhanuddin Rabbani,

decede en septembre 2011 dans un attentat suicide; le

patron du JANIB, l'universitaire, Ashraf Ghani; tous

deux rejoints par l'actuel 2e Vice-president Karim Khalili,

et veritable leader de la communaute hazara.
La tenue, dans la premiere partie du mois de fevrier, du

Congres du parti afghan le plus structnre, le Jamiat-e-

Islami, que le pere de Salahuddin, Burhanuddin Rabbani

a dirige de 1968 juqu'ä son deces en 2011, devrait voir

re-emerger une force politique « robuste » dont la struc-

turation, l'homogeneite territoriale et la discipline cons-

titueront sans conteste un avantage pou celui qui en

disposerait...
Ce scenario « normalise » aurait aussi l'insigne avantage,

d'inscrire la succession du president Karzai dans une

certaine forme de continuite politique, tout en mettant en

exergue trois personnalites aux profils, äges, experiences
differentes mais parfaitement complementaires. Les

Etats-Unis regardent d'ailleurs avec bienveillance ce

scenario.
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Le retour ineluctable des talibans ä Kaboul

En parallele, des negociations directes et approfondies
entre les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, l'Allemagne
et les talibans ne s'inscrivent plus seulement dans une
perspective eloignee mais sont devenues des realites
palpables sur lesquelles bätir le principe de reconciliation
nationale engage par le Gouvernement afghan et soutenu
par la Communaute internationale, ä travers le High
Peace Council (HPC) et l'Afghan Peace and Reintegration
Program (APRP).
Chacun entend le poursuivre et le «mediatiser» ä son
propre rythme, sans reelle coordination, du reste, et
surtout par le truchement de ses propres canaux. II en
resulte, par voie de consequences, une incapacite ä savoir
qui detient reellement la cle de l'avenir afghan.
Certains analystes n'hesitent pas d'ailleurs ä rappeler que
le mouvement taliban n'est nullement unitaire. Certains

y pronent un Djihad ä but national (tels que le Moliah
Omar ou Gulbuddin Hekmatyar) visant ä reconquerir un
pouvoir perdu en 2001.
D'autres, tels que Djalälouddine Haqqani, les islamistes
ouzbeks du MOI (Mouvement Islamique d'Ouzbekistan)
ou encore les activistes ouighours, revendiquent le
maintien d'une Strategie de Djihad international, de

part et d'autres de la Ligne Durand, voire au-delä, sur
l'ensemble du territoire du Turkestan.
Dans ce contexte incertain, l'Arabie Saoudite a d'ailleurs
renouvele ses offres de Services pour servir de facilitateur!
Hillary Clinton l'a d'ailleurs avouee sans ambages, « pour
faire la paix, il faut mieux etre deux »...
Reste ä savoir si l'ancienne Secretaire d'Etat americaine
avait en tete les talibans ou leurs soutiens pakistanais,
notamment la nebuleuse des Services de renseignement,
au premier chef de laquelle, la Direction pour le
renseignement inter-service (Inter-Service Intelligence
- ISI), tutrice plus ou moins ostensible de la mouvance
talibane et des organisations terroristes qui combattent
la coalition et le gouvernement de Kaboul
L'arrivee au poste de Secretaire d'Etat de John Kerry, fin
connaisseur des subtilites de la vie politique afghane, ne
devrait pas modifier cet agenda.
II n'est pas impossible de penser neanmoins que le
Pakistan vise ä renforcer les talibans dans la perspective de

ces negociations, notamment en vue de leur reintegration
dans le jeu politique afghan post-2014, c'est-ä-dire quand
le plus gros, si ce n'est la quasi-totalite des i30'ooo
hommes de la FIAS aura quitte le pays.

Quel agenda pour l'apres 2014? Differences
d'appreciation vu de Paris ou de Washington?

On le sait, la France semble un peu ä la traine quant ä ces

perspectives post-2014. Tout juste trouve-t-elle pertinent
de faire rencontrer et dialoguer les acteurs de la scene
politique afghane dans la « convivialite strategique » de
la ville de Chantilly!
Une reunion qui se voulait pourtant, confidentielle, ä
1 invitation du Gouvernement frangais et sous l'egide de la
Fondation pour la Recherche Strategique (FRS), de cette
Opposition « eparse» s'est tenue ä Paris, fin decembre
dernier, dans le but de ne presenter qu'un candidat

accepte par toutes les parties afghanes, et ce ä l'occasion
du scrutin presidentiel d'avril 2014.
La perspective des prochaines elections presidentielles
d'avril 2014 et le contexte securitaire post-2014 semble
neanmoins devoir etre quelque peu occultee au profit du

Processus de reconciliation et de reintegration, eu egard
ä la presence de haut responsables issus de la mouvance
talibane - tels que Maulvi Shahabuddin Dilawar, figurant
pourtant toujours sur la liste des Nations Unies recensant
les personnes affiliees ou membres d'organisations
terroristes - ou encore Gharat Baheer, le negociateur designe
par le Hezb-e-Islami de Gulbuddin Hekmatyar.
C'est neanmoins la premiere fois que la France semble
ainsi ouvrir - ä l'instar des recents pourparlers avec
les Americains ä Doha, oü les talibans ont ouvert une
representation (dirigee par Dilawar) - la voie ä un dialogue
« direct» avec les talibans et leurs partenaires du Hezb-e-
Islami, particulierement actif en Kapisa, province 011 etait
stationne le dispositif militaire combattant recemment
rapatrie ä Kaboul, et ce depuis le debut de l'insurrection.
Le QG d'Hekmatyar etait d'ailleurs situe aux confins
de la province de Kapisa et du district de Surobi, avant
l'offensive de la coalition ä l'automne 2001.
Une prochaine reunion «interafghane » devrait aussi se

tenir au cours du premier trimestre 2013 au Turkmenistan,
sous les auspices de l'ONU. Le Pakistan semble avoir
«tacitement» autorise ces discussions autour de la paix
(en octroyant un visa pour le deplacement de la delegation
des Taleb) pour se rendre ä Doha.
Outre de faire parier davantage hors du pays, l'opposition
politique et parlementaire qu'ä Kaboul, l'on est en droit
de se demander si cette option, legitime et realiste, visant
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ä faire emerger ä la fois une succession ä Karzai comme
d'offrir une alternative au retour des talibans ä Kaboul,
sera aussi privilegiee par nos partenaires otaniens de la
coalition
Ces derniers, comme evoque precedemment, continuent,
au contraire, de penser que le dialogue direct et privilegie
avec les Shuras de Quetta et Peshawar, le Hezb-e-Islami
(HIG) et le reseau Haqqani est la Solution ä une transition
« en douceur ».

N'aurait-il pas mieux valu ne pas participer aux ne-
gociations directes avec la mouvance talibane, tant que
celle-ci n'aura pas souscrit aux conditions posees par le

plan de reconciliation nationale - tel qu'il a ete rappele
lors de la Conference pour la paix du 22 septembre dernier
ä Kaboul
Ces conditions sont pourtant claires: renonciation ä la
lutte armee; respect de la Constitution; preuve d'aucun
lien avec AI Qaeda; respect des droits des femmes et des

minorites; restitution des armes en leur possession.
Nombre de think tanks, tels que l'International Crisis
Group de Bruxelles, ou encore le Royal United Services
Institute (RUSI) de Londres, 011 encore le chereheur
franqais du CERI, Gilles Dorronsoro, n'hesitent
neanmoins plus ä evoquer une «Strategie gagnante
des talibans» qui les rameneraient inexorablement au
pouvoir ä Kaboul.
L'etude la plus detonante, « Perspectives talibanes sur la
reconciliation,» emane de quatre chercheurs du RUSI
(Michael Semple, Theo Farell, Anatol Lieven, Rudra
Chaudhuri) qui, en septembre dernier, sous couvert
dTnterview avec quatre hauts responsables insurges

afghans, evoquent trois conditions pour un cessez-le-feu
acceptable - du point de vue des insurges.
Les quatre talibans qui se sont confies aux experts du
RUSI affirment etre prets ä se desolidariser d'Al-Qaida,
voire ä aider les Occidentaux ä les chasser d'Afghanistan.
En echange de quoi, ils accepteraient ainsi une presence
americaine sur cinq bases afghanes au-delä de 2014
- teile que le prevoit l'accord strategique Etats-Unis/
Afghanistan ratifie par le Parlement afghan en avril
dernier - ä condition que les militaires americains
n'interferent pas dans la vie religieuse et politique du pays
; enfin, ils se disent prets ä un cessez-le-feu dans le cadre
d'une Solution globale du conflit, pourvu que cela ne soit

pas interprete comme une capitulation de leur part.
Alors que le partenariat strategique entre FAfghanistan
et les Etats Unis n'est toujours pas ratifie ni au Congres
americain, ni au Parlement afghan, les Etats-Unis
semblent devoir reduire considerablement leurs objectifs
militaires post-2014. Ce sera lä, le premier dossier que
devra gerer le nouveau Secretaire ä la Defense, Chuck

Hegal.
Parmi les sujets d'interrogations majeurs au niveau du

Pentagone: le volume d'hommes qui restera apres la

transition et le retrait de la plupart des forces combattantes
entre 2014 et 2025. Si l'on evoquait frequemment le

chiffre symbolique de 2o'ooo GI's dans les bases que

prevoit l'accord, c'est desormais une epure ä moins de

io'ooo soldats qui tiendrait la corde.
Certains au sein du Pentagone n'hesitent ainsi plus
ä evoquer que le nombre de militaires americains ne

depasserait pas ß'ooo hommes. Ii circule meme une

«option zero» dans laquelle ne serait stationne que

quelques centaines d'hommes dedies ä la protection
de la mega ambassade americaine ä Kaboul; scenario

qui ressemble ä celui applique en Irak depuis le retrait
americain de 2010!
En parallele, les Etats-Unis pensent neanmoins que leur

presence est toujours aussi importante en Asie centrale.
En temoigne la construction d'une nouvelle base au

Tadjikistan, venant completer celle dejä louee aux

autorites kirghizes, ä Manas, voire ouvrant la voie ä

d'autres installations: celle de Termez en Ouzbekistan

qui sert de base logistique ä la Bundeswehr et aux forces

neerlandaises est la plus frequemment citee.
La base au Tadjikistan servira avant tout de base

logistique mais pourrait bien accueillir aussi les militaires
americains qui s'impliqueront dans l'entrainement et

Faccompagnement des forces regionales desormais

impliquees dans la lutte contre le narco-trafic et ses

ramifications terroristes et insurrectionnels.
L'on assiste ainsi sans doute, sur fond de desengagement
afghan, ä l'ancrage durable de troupes de Centcom (com-
mandement des forces americaines couvrant la zone du

Moyen-Orient et l'Asie), toujours actives en matiere de

contre-terrorisme, tout autour de l'Afghanistan et du

Pakistan, dans les pays limitrophes d'Asie centrale.

Vers une regionalisation post-conflit

On le comprend, le contexte general ä Kaboul, semble

confirmer que la sortie de crise reside autant dans le

passage de relais entre l'OTAN et les autorites afghanes
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qu'entre la communaute internationale et les puissances
regionales avoisinantes.
Ces dernieres, qui se sont reunies il y a quelques mois
en Chine, sous l'egide de l'Organisation de Cooperation
de Shanghai (OCS), puis ä Kaboul en juin dernier, dans
le cadre de la Conference « Heart of Asia» confirment
que l'Afghanistan se cherche une place dans le cadre de

l'integration regionale centrasiatique et les aspirations ä

la Constitution dun nouveau partenariat geopolitique et
geoeconomique eurasiatique, a l'instar des declarations
recentes de Dmitri Medvedev et de Vladimir Poutine.
Parrni les voisins les plus pro-actifs, l'Ouzbekistan semble
le plus constant. Vu de Tachkent, cette implication
s'inscrit dans le contexte d'un net rechauffement des

relations bilaterales et multilaterales avec la Chine.
Cette derniere semble ainsi seduire et convaincre des ex-
republiques sovietiques devenues peu ou prou des Etats
satellites de la Russie et ce notamment quant ä sa vision
globale de sa politique de defense et de diplomatie.
C'est ce qu'est venu rappeler le discours annuel du
President Karimov, prononce le 8 decembre dernier
devant le Parlement reuni pour la date anniversaire de
la proclamation de la Constitution de 1992. II y a aussi
ete fait clairement mention d'une Strategie regionale
de la sortie de crise afghane, doublee d'une relance du
projet « 6+3 ».
Ce dernier viserait ä associer non seulement les six Etats
voisins de l'Afghanistan (Ouzbekistan, Tadjikistan,
Turkmenistan, Pakistan, Chine, Iran) + Russie + Etats-
Unis (dejä reunis depuis 1999 dans le cadre du dialogue
« 6+2 ») mais en y ajoutant aussi l'OTAN. Cet « ajout»
permettrait ainsi non seulement ä l'Alliance de justifier
sa presence locale, mais aussi d elargir ses missions ä la
dimension regionale.
Ce projet, eher au president ouzbeke, initialement laisse
en jachere depuis sa premiere mention en avril 2008 lors
du Sommet de l'OTAN de Bucarest, semble ainsi renaitre
de ses cendres.
Ces voisins confirmeront aussi tres certainement cet interet
en proposant, a l'instar de finde de poursuivre la formation
militaire prodiguee pour l'heure par les forces de l'Otan.
Les Chinois et les Russes regardent eux aussi avec interet
un marche d'armement de forces de securite qui seront
portees ä hauteur de 23o'ooo hommes d'ici 2017.
Bref, nos partenaires afghans ont, du reste, legitimement
raison quand ils indiquent que nous risquons de
« manquer » notre sortie si nous ne preparons pas nous
aussi la suite, c'est-ä-dire la periode de transformation
du pays qui va s'ouvrir en 2014 et, qui a fhorizon 2025,
necessitera une capacite de prospective economique que
la France aurait du engager dejä depuis longtemps, ä
1 instar de nos amis allemands ou italiens.
Ce ne sont helas pas les maigres mobilisations d'en-
treprises franqaises (aueune n'est presente en Kapisa ou
en Surobi alors que la France y a investi ä travers son Pole
de stabilite plus de 30 millions d'euros), encore rnoins
les balbutiements ratees de l'approche globale, melant
perspectives de stabilisation et actions civilo-militaires,
teile que la France a voulu associer ä son dispositif
militaire, qui vont contribuer ä assurer et ä perenniser la
place de la France en Afghanistan.

Le retrait des forces militaires combattantes d'Afghanistan,
qui devra s'accompagner de l'indispensable consolidation
de l'aide civile franqaise, qui a ete portee ä 300 millions
sur la periode de cinq ans que couvre le partenariat
strategique signe le 27 janvier 2012 entre nos deux pays,
est ainsi une opportunite ä saisir.
Pour rappel, la France n'est que le 2ie bailleur
international. Elle n'est que le 241' pays contributeur, alors
qu'elle possedait - avant le retrait - le 4e plus important
contingent militaire : ä peu pres 4'ooo soldats
Nos allies ont, quant ä eux, resolument choisi de

transformer une decennie de presence militaire en

un engagement economique durable: l'enjeu est con-
siderable, l'on parle d'un potentiel de t'ooo ä 3'ooo
milliards de dollars rien que pour le secteur minier.

Partir trop tot et ne pas reussir ä preparer le continuum
entre sortie de crise et gestion post-conflit, aurait comme
corollaire principal, en effet, de ne plus avoir notre mot
ä dire pour l'Afghanistan de demain et l'Asie centrale
d'apres-demain.

Le Turkestan, appellation russe pour l'Asie centrale, est

pourtant dejä le poumon vital d'une mondialisation,
Orientale et continentale.

E. D.
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